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INTRODUCTION

Marc Finaud

Mesdames, Messieurs,

La rencontre à laquelle vous participez aujourd’hui est un séminaire à vocation purement académique et scientifique animé par une démarche comparative de systèmes d’autonomie régionale comme moyens de résolution de conflits intra- ou infra-étatiques et de développement durable. Je remercie la Mission permanente du Royaume du Maroc pour cette initiative, qui s’ajoute à plusieurs séminaires précédents organisés depuis 2009 à Genève, Dakhla et New York. Le but de ces séminaires est de comparer les dispositions proposées par le Maroc pour l’autonomie de la région du Sahara
 avec l’expérience de nombreuses autres régions du monde en matière d’autonomie régionale ou territoriale. Les angles examinés ont notamment concerné : les dimensions des droits humains et de la démocratie ; la gouvernance dans les statuts d’autonomie ; la gestion des ressources naturelles dans les statuts d’autonomie ; la représentativité et la légitimité dans les négociations d’autonomie ; statuts d’autonomie et régionalisation : solidarité et péréquation entre régions ; le modèle de développement pour les régions autonomes ; les Commissions régionales des Conseils nationaux des droits de l’Homme dans les régions autonomes ; la société civile et les organisations non gouvernementales dans les régions autonomes ; les relations extérieures des régions autonomes et la coopération transfrontière. 
Des experts renommés ont ainsi fait part de leur expérience et des leçons susceptibles de bénéficier à l’Initiative marocaine pour l’autonomie du Sahara. Ils provenaient des pays ou régions les plus divers : Canada, Caraïbes, Danemark, Espagne, France, Inde, Irak, Italie, Indonésie, Mexique, Nicaragua, Philippines, Porto Rico, Serbie, Tanzanie, etc.
L’Initiative présentée au Conseil de sécurité des Nations unies en 2007 par le Maroc
 pour l’autonomie de la région du Sahara en vue de régler ce conflit ancien reste plus que jamais d’actualité. Elle est survenue en réponse à l’appel du Conseil de sécurité aux parties et les Etats de la région à continuer de coopérer pleinement avec l’ONU pour mettre fin à l’impasse actuelle et progresser vers une solution politique. Le Conseil de sécurité a, dans ses résolutions consécutives depuis la présentation de cette initiative, qualifié les efforts marocains de « sérieux et crédibles ». Dans sa résolution 2351 du 28 avril 2017, le Conseil s’est ainsi, à l’unanimité, «félicité des efforts sérieux et crédibles faits par le Maroc pour aller de l’avant vers un règlement [du différend sur le Sahara], rappelant qu’il « est indispensable que les parties fassent preuve de réalisme et d’un esprit de compromis pour aller de l’avant dans les négociations »
.
Pour mémoire, cette Initiative vise à permettre aux « populations du Sahara [de gérer] elles-mêmes et démocratiquement leurs affaires à travers des organes législatif, exécutif et judiciaire dotés de compétences exclusives. Elles disposeront des ressources financières nécessaires au développement de la région dans tous les domaines et participeront, de manière active, à la vie économique, sociale et culturelle du Royaume
. » Selon l’Article 12 de l’Initiative, « dans le respect des principes et des procédures démocratiques, les populations de la Région autonome du Sahara, agissant par l'intermédiaire d'organes législatif, exécutif et judiciaire auront, dans les limites territoriales de la Région, la compétence notamment dans les domaines: de l'administration locale, de la police locale et des juridictions de la Région; économique (le développement économique, la planification régionale, l'encouragement des investissements, le commerce, l'industrie, le tourisme, et l'agriculture) ; du budget et de la fiscalité de la Région; des infrastructures (l'eau, les installations hydrauliques, l'électricité, les travaux publics et le transport ; social (l'habitat, l'éducation, la santé, l'emploi, le sport, la sécurité et la protection sociales) ; culturel (y compris la promotion du patrimoine culturel sahraoui hassani) ; et de l'environnement. »

On le voit, l’autonomie ainsi accordée aux populations du Sahara est très large, souvent considérablement plus large que celle prévue par la plupart des statuts d’autonomie dans le monde, comme cela a été relevé au cours de plusieurs séminaires passés. Depuis 2008, cette tendance vers la décentralisation et la régionalisation a même été renforcée par plusieurs réformes fondamentales. La nouvelle Constitution marocaine de 2011 introduit le principe de la libre administration des régions et leur confère notamment la compétence principale en matière de développement économique, social, culturel, environnemental durable et intégré
. Cette réforme, qui consacre la « régionalisation avancée », se traduit par plusieurs innovations importantes : le principe de subsidiarité (art. 140 al. 1) sur la base duquel « les collectivités territoriales ont des compétences propres, des compétences partagées avec l’Etat, et celles qui leur sont transférables par ce dernier. » D’autre part, l’élection des Conseils régionaux au suffrage universel direct, qui renforce l’intéressement des populations à la gestion de leurs affaires, ainsi que la responsabilisation des élus devant la population. Ensuite, le transfert des pouvoirs d’exécution des décisions des Conseils régionaux aux présidents de ces assemblées, qui confirme un principe de décentralisation territoriale visant à confier l’exécutif de collectivités territoriales à des élus.
En outre, cette réforme met en place des mécanismes de dialogue et de concertation pour favoriser l’implication des citoyennes et citoyens et des associations dans l’élaboration et le suivi des programmes de développement. Dans le nouveau découpage administratif du Maroc, trois provinces correspondent, en totalité ou partiellement, au territoire de la future Région autonome du Sahara. Comme l’a déclaré le Souverain marocain, « les projets de développement lancés dans la région et les opportunités offertes par la régionalisation avancée pour favoriser une implication effective des populations dans la gestion de leurs affaires, feront de la région du Sahara un pôle économique intégré
. » A cet égard, un nouveau modèle de développement du Sahara a été lancé en 2015 avec une enveloppe budgétaire de 8 milliards de dollars, visant à créer 12 000 emplois et faire de la région un pôle économique, social et environnemental. 

Par ailleurs, le Roi du Maroc a mis en place une Commission Consultative de la Régionalisation (CCR) avec pour mandat de mettre au point un « modèle maroco-marocain de régionalisation », issu des spécificités du pays, ayant comme objectif de « passer d’une régionalisation naissante à une régionalisation avancée d’essence démocratique et vouée au développement »
. Dans son rapport final, la Commission a formulé des propositions visant à conforter l’idée d’une régionalisation d’essence démocratique en revigorant la démocratie représentative, en élargissant la démocratie participative, en ouvrant de nouveaux horizons à la participation féminine et en faisant une place à la démocratie sociale, et qui est consacrée au développement, capable de faire face aux séquelles du sous-développement, de lutter contre l’inégal développement et les disparités régionales et, plus généralement, de contribuer au développement économique et social de la nation. A cet égard, le Maroc a organisé, en 2015, pour la première fois des élections régionales dans le cadre de la nouvelle réforme de la régionalisation avancée. Deux présidents des régions du Sahara ont été élus démocratiquement à la tête des conseils régionaux de Laayoune et Dakhla. 

Cette tendance à la régionalisation se retrouve dans de nombreux pays, qui ont compris qu’elle offrait de réelles possibilités de promouvoir la résolution de conflits anciens et de favoriser un développement économique, social, culturel et environnemental durable. Nous allons maintenant entendre des experts venus comparer de telles évolutions dans leur pays ou leur région avec le modèle marocain. Il s’agit : du professeur Nguyen Manh Hung, de l’Institut des Etudes de l’Afrique et du Moyen-Orient de Hanoï (Vietnam), qui traitera de l’autonomie régionale en Asie du Sud-Est; du Dr Wilfried Swenden, de l’Université d’Edimbourg (Royaume-Uni), qui étudiera plusieurs pays européens ; et du professeur Stephen Tomblin, de l’Université du Newfoundland au Canada, qui nous parlera des processus de régionalisation dans un contexte fédéral.

A l’issue de leurs exposés, je m’efforcerai d’en tirer quelques conclusions et recommandations.
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� Extrait du discours du Roi Mohammed VI, du 3 janvier 2010, à l’occasion de l’installation de la Commission Consultative de la Régionalisation, disponible sur : � HYPERLINK "http://www.regionalisationavancee.ma/pdf/discoursroyal/fr/03-01-10fr.pdf" �www.regionalisationavancee.ma/pdf/discoursroyal/fr/03-01-10fr.pdf�.





4

